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Version coordonnée de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la 

circulation sur toutes les voies publiques 
 
 
 
 

Art. 17 
 

« Paragraphe 1er » 
 

Indépendamment de l’action pénale, les « membres de la police grand-ducale » sont en droit 
d’immobiliser un véhicule sur la voie publique, soit en enlevant au conducteur les clés de contact, 
soit en procédant à l’immobilisation du véhicule au moyen d’un système mécanique lorsque 
 

1) le conducteur d’un véhicule qui n’a pas sa résidence normale au Luxembourg et qui est en 
infraction à la législation routière, omet de payer l’avertissement taxé ou, à défaut, de régler 
la somme à consigner; dans ce cas, les membres de la police grand-ducale sont également en 
droit de retenir les documents de bord du véhicule, jusqu’au paiement de l’avertissement 
taxé ou du règlement de la somme à consigner. 
 
2) le conducteur d’un véhicule qui soit présente un indice grave faisant présumer qu’il se 
trouve dans un des états alcooliques visés à l’article 12, soit manifeste un comportement 
caractéristique résultant de l’emploi de produits hallucinogènes ou de drogues ou de la 
consommation de substances médicamenteuses à caractère toxique, soporifique ou 
psychotrope, dosées à rendre ou à pouvoir rendre dangereuse la circulation sur la voie 
publique, soit souffre d’infirmités et de troubles susceptibles d’entraver ses aptitudes et 
capacités de conduire, soit n’est de façon générale pas en possession des qualités physiques 
requises pour ce faire; 
 
3) le conducteur ou le propriétaire ou détenteur d’un véhicule omet de déplacer le véhicule 
sur première réquisition d’un membre de la police grand-ducale; 
 
4) le conducteur ne peut pas présenter de permis de conduire valable ou le véhicule qu’il 
conduit présente soit une irrégularité grave au point de vue des documents de bord, soit une 
surcharge de plus de 10% du poids total maximum autorisé, soit un défaut technique 
manifeste de nature à mettre gravement en danger la circulation ; 
 
5) la taxe sur les véhicules routiers n’a pas été payée pour le véhicule en question depuis 
plus de 60 jours ; 
 
6) l’amende forfaitaire prévue par la loi modifiée du 25 juillet 2015 portant création du 
système de contrôle et de sanction automatisés n’a pas été payée dans le délai imparti.  
 
 

«Les fonctionnaires de l’administration des douanes et accises sont en droit d’immobiliser un 
véhicule sur la voie publique, soit en enlevant au conducteur les clés de contact, soit en procédant à 
l’immobilisation du véhicule au moyen d’un système mécanique, lorsque 
 

1) le conducteur d’un véhicule qui n’a pas sa résidence normale au Luxembourg et qui est en 
infraction à la législation routière, pour autant que sont concernés l’aménagement des 
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véhicules et de leurs chargements, les plaques d’immatriculation, les numéros 
d’identification ou les documents de bord, ou à la législation sur les transports routiers, 
omet de payer l’avertissement taxé ou, à défaut, de régler la somme à consigner, dans ce 
cas, les fonctionnaires de l’administration des douanes et accises sont également en droit de 
retenir les documents de bord du véhicule, jusqu’au paiement de l’avertissement taxé ou du 
règlement de la somme à consigner ; 
 
2) le véhicule présente soit une irrégularité grave au point de vue des documents de bord, 
soit une surcharge de plus de 10% de la masse maximale autorisée, soit un défaut technique 
manifeste de nature à mettre gravement en danger la circulation; 
 

 3) lors d’un contrôle technique routier il est constaté une ou plusieurs défectuosités ou non-
conformités critiques, que le conducteur omet de payer le tarif mis en compte par 
l’organisme chargé du contrôle technique routier en cas de constatation d’une ou plusieurs 
défectuosités ou non-conformités critiques ou majeures ou que l’entreprise au sens de 
l’article 2, point 4, du règlement (CE) n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 
21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour 
exercer la profession de transporteur par route et abrogeant la directive 96/26/CE du 
Conseil ou le conducteur refusent de coopérer et de donner accès au véhicule, à ses pièces 
et à tous les documents utiles pour les besoins du contrôle ; 

 
 4) la taxe sur les véhicules routiers n’a pas été payée pour le véhicule en question depuis 

plus de 60 jours ; 
 
 5) l’amende forfaitaire prévue par la loi modifiée du 25 juillet 2015 portant création du 

système de contrôle et de sanction automatisés n’a pas été payée dans le délai imparti. » 


